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Le Secrétaire général, Le Trésorier général,Mathias Morhardt. Alfred Westphal.

Le Comité Central a adressé la lettre suivante aux
présidents des sections de la Ligue des Droits del'Homme :

Paris, le 21 Mars 1907.
Monsieur le Président et cher Collègue,

Une erreur s'est produite dans la lisle des membres duComité Central qui sont soumis au renouvellement cetteannée. A la place de M. Rischmann, directeur honoraireau Ministère des Finances, qui a été réélu l'an dernierpour trois ans, il convient de faire figurer sur la liste dutiers sortant le nom de M. Seignobos, professeur à laFaculté des Lettres de Paris.
Nous nous empressons de vous adresser un bulletin devote rectifié.
Veuillez agréer, etc.

Le Président
Francis de Piiessensé,

Député du Rhône.
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Séance du 11 Mars 1907

La séance est ouverte à 9 heures, sous la prési
rtence de M. Malhias Morhardt, secrétaire général
Sont présents : MM. .Malhias Morhardt, secrélairf

général ; Georges Bourdon, Delpech, Paul Gérante,
A. Ferdinand Herold, Pierre Quillard, Dr Sicardde
Plauzoles, Iî. Tarbôuriecli.
Excusés : JIM. Francis de Pressensé, président;

Alfred Westphal, trésorier général ; Dr Gley.
Secrétaire de séance : M. Paul Aubriot.
M. le Secrétaire général donne lecture du procès-

verbal de la séance du 4 mars 1907. Le procès-
verbal est approuvé.
La revision des statuts. — M. Georges Bour-

don demande pue le Comité Central étudie d'une
façon spéciale la question du Bulletin Officiel Irans
formé, surtout en ce qui louche le format à adopter.

11 est décidé, après discussion, que la question
sera portée à l'ordre du jour d'une prochaine séance
La situation à Madagascar. — M. le Secrélairf

général donne lecture d'une lettre de M. Raoul
Allier, qui demande que sa communication surit
silualion à Madagascar soit reportée après les va
cances de Pâques.
Le Comité Central décide de convoquer M. Ito®

Allier, ainsi que M. Paul Viollet, pour la séancedi
15 avril.

La situation du commandant Alfred Dreyfus
— M. Delpech appelle l'altention du Gomité Central
sur 1'insuflisance de la réparation accordée au coi»
mandant, Dreyfus par la loi du 14 juillet 1907.i«

Comité Central



ellet, cette loi ne lui a pas assuré dans son nouveau
qrade une ancienneté équivalente à celle de ses
camarades de promotion. Il serait donc nécessaire
de déposer une proposition de loi pour replacer lecommandant Alfred Dreyfus dans la situation d'an¬
cienneté qui lui est due.
Le Comité Central est unanime à partager le sen¬timent de M. Delpech. Il désigne une délégation

qui est char® de demander à M. le général Pic
quart, ministre de la guerre, de donner son appui àcette proposition.
La suppression des conseils de guerre. •—■M. Georges Bourdon informe le Comité Central quela Commission de l'armée a élagué du projet de loi

portant suppression des conseils de guerre les dis¬
positions qui avaient causé quelque inquiétude
au Comité Central do la Ligue des Droits de l'Homme.Le Ministre de la Guerre a accepté cette suppres¬sion.

L'ordre du jour du Congrès de 1907. — M. leSecrétaire général donne lecture de la liste des
questions que les sections proposent pour l'ordredu jour du Congrès de 1907, cl parmi lesquelles leComité Cenlrul doit désigner les sept questions quiseront ajoutées aux trois questions déjà fixées parle Congrès de 1900. (Revision des Statuts. — Mono¬pole de l'enseignement. — Réforme de la magistra¬ture et unicité du juge).

ARBITRAGE INTERNATIONAL
Affaires Etrangères (Contrôle des représentants du payssur les relations extérieures de la France).t.pinay-sur-Orge (Seine). — Montmorency (Seine-et-Uise).
Arbitrage international et limitation des armements.Oronnax (Ain). — Melun (Seine-et-Marne). — l'ont-Ïxiiulc-Yloxence (Oise). — Esparron-de-Verdon (Basses-Alpes). — Saint-dean-de-Luz (Basses-Pyrénées). —
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Saint-Merri, Notre-Dame, Saint-Gervais (4e arrondis¬
sement. — Boulogne-sur-Seine (Seine). — Bar-sur-
Seine (Aube). — Iloueillès (Lot-et-Garonne). — Bourg
(Ain). — Trouillas (Pyrénées-Orientales). — Bourg-St-
Maurice (Savoie). — Villefranche-de-Lauragais (Haute-
Garonne). — Fresselines (Creuse). — Estang (Gers).
Montrouge (Seine). — Arvant (Haute-Loire).

Armées permanentes (Suppression des).
Béziers.

ARMÉE

Armée (Républicanisation de 1').
Chàteau-la-Vallière (Indre et Loire). — Pont-Sainte-
Maxence (Oise).

Armée (Lois sur les cadres, les effectifs et l'avancement).
Blois (Loir et Cher).

Armée (1° Suppression des livrets matricule et individuel
— et leur remplacement par des livrets blancs — pour
les militaires revenant des bataillons d'Afrique dans
les troupes métropolitaines; 2° Répartition équitable
des médailles militaires entre les troupes de la gendar¬
merie et les troupes métropolitaines).
Gap (Basses-Alpes).

Compagnies de discipline (Répression des actes de cruauté
et suppression des).
Nord des Ardennes (Ardennes). —- Rodez (Aveyron).
Mirebeau (Vienne). — Oyonnax (Ain).

Conseils de guerre (Suppression des).
Saint-Jean de-Luz (Basses-Pyrénées)— Le Perreux
(Seine). —Espalion (Aveyron). — Mirebeau (Vienne).
— Hommes (Indre-et-Loire). — Morzine (Haute-Savoie
— Bar-sur-Seine (Aube). — Charleval (Bouches-du
Rhône). — Domont (Seine-et-Oise). — Vaulx en Velin
(Rhône). — Paris (15e arrondis.). — Château-la-Vallière
(Indre-et-Loire). — Pont-Sainte-.Vaxence(Oise). — Clion
(Indre). — Eaubonne (Seine-et-Oise). — La Réole (Gi¬
ronde).— Esparron-de-Verdon (Basses-Alpes). — Paris
(Grandes-Carrières-Clignancourt).—Montrouge (Seine).
— Redon (Ille-et-Vilaine). — Arvant (Haute-Loire).-
Saint-Fons (Rhône). — Caudry (Nord). — Entraygues
(Aveyron). — Médis (Charente).

Militaires en permission (Voyages gratuits des).
Florensac (Hérault).



Officiers (Unité d'origine des).
Morez (Jura).

Officiers (Egalité des droits civils et politiques des offi¬ciers et des autres fonctionnaires).
Cahors (Lot).

Vingt-huit jours et treize jours (Suppression des).Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-Gervais (4e arrond.). —Pont-Sainte-Maxence (Oise). — Esparron de-Verdon(Basses-Alpes). — Morez-du-Jura (Jura). — Gex (Ain).Reterre (Creuse).
Soldats en dehors du service (Interdiction du port d'ar¬mes aux).
Pantin (Seine). — Hommes (Indre-et-Loire). — Bletterans(Jura). — Montrouge (Seine).

Soldats-ordonnances (Suppression des).Guéret (Creuse).
DIVERS

Absinthe (Suppression de la vente de 1').Boulogne-sur-Seine (Seine).Agents Diplomatiques (Choix et surveillance des).Saint-Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées).Alcool (Monopole de 1').
Trouillas (Pyrénées-Orientales). — Bletterans (Jura).— Neuville-sur-Saône (Rhône). — Bourg-Saint-Mau¬rice (Savoie). — Pont-Sainte-Maxence (Oise). — Fres-selines (Creuse).

Alcoolisme (Lutte contre 1').Saint-Omer (Pas-de-Calais).Assistance judiciaire (Réforme de 1').Nord des Ardennes. — Blois (Loir-et-Cher). — Troyes(Aube). — Montmorency (Seine-et-Oise).Assistance publique (Laïcisation de 1').Tourmemire (Aveyron). — Paris (IIIe arrond.).Assistance publique (Réforme de 1').Nord des Ardennes. — Bourg (Ain).Assurances (Monopole par l'Etat des).Menton (Alpes-Maritimes). — Melun (Seine-et-Marne).— Bletterans (Jura). — Clion (Indre).Avocats et Avoués (Suppression du privilège).Béziers (Hérault). — Carentan (Manche). — Gex (Ain).— Saint-Mandé (Seine).Balayage des classes à la charge des communes.Clion (Indre). — Médis (Charente).
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Bureaux de Tabacs (Adjudication des).
Blain (Loire-Inférieure). — Bletterans (Jura). — Saint-
Gaudens (Haute-Garonne). — Loos (Nord).

Cadastre (Révision du).
Hommes (Indre-et-Loire' — '1s? in~ (Gers).

Chasse (Réforme de la loi . ur i .

Briare (Loiret).
Chasses gardées (Impôt sur les),
Dornont (Seine-et-Oise).

Chasse (Permis de), valables pour une journée.
Tournon (Ardcche).

Chemins de fer (Unification du tarif de transport des mar¬
chandises par).
Trouillas (Pyrénées-Orientales).

Chemins de fer (Rachat des).
Morez-du-Jura (Jura). — Saint-Jean-de-Luz (Basses-
Pyrénées). — Tournemire (Aveyron). — Houeillès (Lot-
et-Garonne). — Rabat (Ariège).

Code civil (Réforme du).
Bletterans (Jura) — Saint-Ambroise (ll'arr.).

Code de commerce (Suppression du).
Pont-Sainte-Maxence (Oise).

Colonies pénitentiaires (Suppression des).
Bar-sur-Aube (Aube).

Constitution (Révision de la).
Rabat (Ariège). — Pont-Sainte-Maxence (Oise). -
Béziers (Hérault). — Trouillas (Pyrénées-Orientales).

Crise viticole (Etude de la).
Sigean (Aude).

Déclaration des DroitsMe l'Homme (Conférences sur la).
Le Havre (Seine-Inférieure).

Déclaration des Droits de l'Homme de 1793. — (Affichage
de la)
Libourne (Gironde).

Décorations (Suppression des).
Luchon (Haute-Garonne). — Melun (Seine-et-Marne). 1

Décorations (Taxe sur les).
Gex (Ain).

Dépenses publiques (Contrôle des).
Vire (Calvados). — Bourg-Saint-Maurice (Savoie).

Divorce (Extension du Droit de).
Boulogne-sur-Seine(Seine).— Dieppe(Seine-Inférieure).
— Argentan (Manche). — Saint-Fons (Rhône).
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Douanes (Epuration de la haute administration des).Loos (Nord).
Droits de mutation pour les propriétés au-dessous de5.000 francs (Suppression des).
Villefranehe-sur-Saône (Rhône).

Duel (Suppression du).
Blain (Loire-Inférieure). — Le Perreux (Seine). — Pan¬tin (Seine). — Bourg (Ain). — Esparron de Verdon(B-A). — Montereau (Seine-et-Marne). — Epernay(Marïfè). — Montmorency (Seine-et-Oise). — Médis(Charente). .

Elections consulaires (Vote dans la commune pour les).Hommes (Indre-et-Loire). — Chàteau-la-Valliôre (In¬dre-et-Loire).
Emigration (Réforme de la législation sur 1')Saiut-Nazaire (Loire-Inférieure).
Employés (Les employés de chemins de fer et les listesélectorales).
Tournemiro (Aveyron).

Emprunts étrangers (Réglementation des).Montrouge (Seine). — Lyon (Rhône). — Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-Gervais. (4e arr.).Enfants au-dessous de 12 ans (Demi-place sur les che¬mins de fer pour les).
Anor (Nord).

Expéditions coloniales (Interdiction des).Saint-Jean-de-Luz (B.-P.),Faillites (Suppression des syndics des).Béziers (Hérault).
Femmes (Les droits des)
Argentan (Manche). — Paris (Grandes-Carrières-GIi-gnancourt). — Paris (12e arr.).Fêtes laïques (Création de).
Notro-Dame-Saint-Merri-Saint-Gervais. (4e arr.) —Pont-Saint-.Vlaxence (Oise).Frais de justice (Réduction des).Champagne-Mouton (Charente). — Vire (Calvados). — 'Carentan (Manche). — Troves (Aube). — Morlaix (Fi¬nistère). — Sigean (Aude). — Gignac (Hérault). —Libourne (Gironde). — La Ferté-Macé (Orne).Fraude (Répression de la).Tautavel (P.-O.i. - Trouillas (P. O.). - Cubzac-les-Ponts (Gironde). — Montrouge (Seine).



Gardes-Champêtres (Sous l'autorité directe du Procureur
de la République).
Rieux-en-Cambrésie (Nord).

Jurés (Recrutement des).
Le Puy (Haute-Loire). — Saint-Omer (Pas-de-Calais).-
Montereau (Seine-et-Marne). — Le Bourget-Drancy
(Seine).

Jury (Réforme du).
Montmorency (Seine- et-Oise).

Légion d'honneur (Réforme de la).
Amagne (Ardennes).

Ligue des Droits de l'Homme (Action de la) auprès des
Pouvoirs publics par questions et interpellations.
Brienon (Yonne).

Ligue des Droits de l'Homme (Méthodisation des travaux
de la).
Lorient (Morbihan).

Ligue des Droits de l'Homme (Invitation aux présidents
des sections et aux délégués de fédérations d'assister
aux séances du Comité Central).
Porte-Saint-Martin (10'' arr.).

Magistrats (Eligibilité des).
Troyes (Aube).

Mariage (Réforme des formalités du).
Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne). . : !

Masseurs et Magnétiseurs.
Rieux-en-Cambrésis (Nord).

Médecins (Suppression du privilège des).
Gex (Ain).

Monopoles d'Etats (Mines et exploitations industrielles).
Villefranche-sur-Saône (Rhône). — Arvaut (Haute-
Loire). — Bourg-Saint-Maurice (Savoie).

Noblesse (Suppression des titres de). ^
Braire (Loiret). — Pontivy (Morbihan).

Officiers ministériels (Communication des rapports faits
sur eux par le Parquet).
Saint-Gaudens (Haute-Garonne).

Pari Mutuel (Suppression du).
Boulogne-sur-Seine (Seine).

Paternité (Recherche de la). S
Bourg (Ain). — Celte (Hérault). — Tournon (Ardêçhe).
(Grandes-Carrières-Clignancourt (18e arr.).



Peine de mort (Suppression de la).Le Perreux (Seine).— Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne). — Gaudry (Nord).Saisies-arrêts.
Libourne (Gironde).

Socialisme (Le socialisme est-il compatible avec l'article17 de la Déclaration des Droits de l'Homme ?)Melun (Seine-et-Marne).Terrains incultes (Mise en valeur des).Pontivy (Morbihan).
Théâtres'subventionnés (Suppression des allocations aux).Amagne (Adennes).Tutelle (Modification des lois actuelles sur la).Gex(Ain).
Vagabondage et la mendicité (Réforme de la législationsur le).
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure).— Charleval (Bouches-du-Rhône).

ENSEIGNEMENTÇoéducation.
Le Bourget-Drancy (Seine),.Education de la démocratie.Sigean (Aude).Ecoles (Inspection médicale dans les).Espalion (Aveyron).Ecoles professionnelles de commerce et d'industrie.Sait-Omer (Pas-de-Calais).Ecoles primaires (Entretien des).Salon (Bouches-du-Rhône).Ecoles primaires (Cours professés dans les).Montrouge (Seine).Enfants anormaux (Création d'écoles pour les).Le Bourget-Drancy (Seine). — Anor (Nord).Enseignement (Egalité de l'enfant devant 1').Houeillès (Lot-et-Garonne).Enseignement (Gratuité de l'enseignement à tous lesdegrés).

Villefranche-sur-Saône (Rhône). —Trouillas (Pyrénées-Orientales). — Rieux-en-Cambrésis (Nord). —- Salon(Bouches-du Rhône). — Bourg (Ain). — Monnaie-Odéon(VIe arr.). — Clion (Indre), — Reterre (Creuse).Enseignement (Réforme des programmes de 1').Lorient (Morbihan).
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Enseignement (Laïcisation de I').
Rabat (Àriège). — Iioueillès (.Lot-et-Garonne). — Saint-
Pierre-Sâint-Julien (Var). — Château-la-Vallière (Indre- I
et-Loire).

Enseignement intégral.
Tournemire (Aveyron).

Enseignement post-scolaire (Gratuité et obligation de F).
Tain (Drômé).

Enseignement (Suppression dans 1') des livres ayant un
caractère confessionnel.
Caudry (Nord). p

Falloux (Abrogation de la loi).
Loos (Nord). — Château la Vallière (Indre-et-Loire). -
Pech-David (Haute Garonne). p,

Hydrographie (Ecole d').
Sappt-Laurent-de-la-Salangue (Pyrénées-Orientales).

Instruction publique (Organisation démocratique des Con-
; seils de'P). \ p(

Dieppe (Seine-Inférieure),
Obligation scolaire (Application de la loi sur 1'). I ^
Saint Fous (Rhône). — Longué (Maine-et-Loire). - ?
Espalion (Aveyron). — Le Pu y (Haute-Loire). r(

FONCTIONNAIRES

Epuration du personnel administratif, |
Gignac (Hérault). — Rrassac (Tarn). g

Favoritisme (Suppression du).
Vire (Calvados). — Tautavel (Pyrénées-Orientales).

Fonctionnaires (Epuration des). T
Clion (Indre). —- Poix-du-Nord (Nord).

Fonctionnaires (Interdiction dénommer des fonctionnaires
dans leur département d'origine ou dans le départe¬
ment d'origine de leur femme).
Biarritz (Basses-Pyrénées).

Fonctionnaires (Les droits des). '
Eaubonne(Seine-et-Oise). — Villefranche-sur-Mer(Alpes- .
Maritimes). Le Bourget (Seine). — Villefranclie- I
Lauragais (Haute-Garonne). — Clairvaux (Aube).-y J
Ca'udry (Nord)' — Epernay (Marne). — Severac-le-Cha-
leau (Aveyron). — Cerbère (Pyrénées-Orientales). - .
Libournc (Gironde)..^Nolre-Dame-des-Champs (6ear.).
— Loricnt (Morbihan). — Tours (Indre-et-Loire). - «
Anor (Nord). — Saint-Gaudens (Haute-Garonne). -,
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Montereau (Seine-et-Marne). — Vire (Calvados).,— LePuy (Haute-Loire); — La Réole (Gironde). — 13e..arron¬dissement. — Blain (Loire-Inférieure). — 12? arrondis¬sement. — Hommes (Indre-et-Loire). — Menton (Alpes-Maritimes). —Tournemire (Aveyron). — Antibes(Alpes-Maritimes), — Bourg-Saint-Maurice (Savoie). —Angers(Maine-et-Loire). — 15c arrondissement. — Biganos(Gironde). — Cette (Hérault). — Champagne-Mouton(Charente). — Villefranclie-de-Lauragais (Haute-Ga¬ronne). — Montereau (Seine-et-Marne). — Saint-Fons(Rhône). — Hazebrouck (Nord).Fonctionnaires (Mise à la retraite à l'âge fixé par la loi).Loos (Nord). — Arvant (Haute-Loire). — Poitiers (Vien¬ne). — Médis (Charente).Fonctionnaires (Nomination de fonctionnaires foncière¬ment républicains).
Bar-sur-Seine (Aube). — Blois (Loir-et-Cher). —Bourg(Ain).

Fonctionnaires^Réduction du nombre des),Saint-Symphorien-sur-Coise (Rhône).Rengagés (Emplois civils des).Pantin (Seine).
Retraités (Suppression des emplois pour les retraitésjouissant d'une' retraite d'au moins 1.200 francs).Lorient (Finistère). — Oyonnax (Ain).Retraites et emplois civils (Interdiction du cumul des);Clion (Indre).
Serment à la République (Obligation pour tous les fonc¬tionnaires civils et militaires de prêter).Pont-Sainte-Maxence (Oïse). — La Réole (Gironde).-Traitements des Fonctionnaires (Revision et coordi¬nation des).
Retraites. Diminution des gros traitements, etc.Villelranche-sur-Saône (Saône-et-Loire). — Briare (Loi¬ret). — Longué (Maine-et-Loire). — Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-Gervais (4" arr,). — Saint-Symphorien-sur-Coise (Rhône). — Rieux-en-Cambrésis (Nord). — LePuy (Haute-Loire). — Morlaix (Finistère).— Domont(Seine-et-Oise). — Oyonnax (Ain). — Tournon (Ardê-che). — Poix-du Nord (Nord). — Arvant (Haute-Loire).- Bletterans (Jura). — Morzine (Haute-Savoie). —Neuville-sur Saône (Rhône). — Menton (Alpes-Mari¬times). — Poligny (Jura). — Morlaix (Finistère). —Oyonnax (Ain).— Béziers (Hérault). — Guéret (Creuse).



— Tournon (Ardèche). — Saint-Symphorien-sur-Coise
(Rhône). — Vire (Calvados). — Poix du Nord (Nord)).
Charleval (Bouches-du-Rhône).—Lorient (Morbihan).-
Hommes (Indre-et-Loire). — Brassac (Tarn). — Médis
(Charente). —Chalais (Charente).

IMPOTS

Impôt (Réforme de 1').
Espalion (Aveyron). — Melun (Seine-et-Marne). -
Domont (Seine-et-Oise).

Impôt sur les Revenus.
Bletterans (Jura), — Rabat (Ariège). — XVe arrondis¬
sement. — Esparron-de-Verdon (Basses-Alpes). -
Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne). — Dam-
villers (Meuse). — Arvant (Haute-Loire). — Saint-Jean-
de-Luz (Basses-Pyrénées). — Poitiers (Vienne). — Li-
bourne (Gironde).

Octrois (Suppression des).
Vaulx-en-Vclin (Rhône). — Saint-Omer (Pas-de-Calais).

Pianos (Impôt sur les)
Briare (Loiret).

L'INSTRUCTION JUDICIAIRE et la PRESSE
Instruction judiciaire et la presse (Vœu de la section de
Boulogne sur-Seine sur 1').
Blain (Loire-Inférieure), — Rieux-cn-C:imbrésis (Nord).
— Porte Saint-Martin (10' arr.). — Morlaix (Finistère).
— Saint-Vincent-de-Paul (10' arr.). — Saint-Mainie
(Basses-Alpes). — Eaubonne (Seine-et-Oise). — Viré
(Calvados). — Tournemire (Ardèche). — Avron (Seine-
et-Oise). — Carmes (Alpes-Maritimes). — Trouillas
(Pyrénées-Orientales). — Givois (Rhône). — Saint-
Gervais-les-Baios (Haute-Savoie). — Rode/. (Aveyroa).
Cluses (Haute-Savoie). — Boulognc-sur-Mer (Pas-de-
Calais). — Houeilics (Lot-et-Garonne). — Saint-Affrique
(Aveyron). — Argentan (Orne). — Ligny-en-Ilarrois
(Meuse). — Combat-Villctte (19e arr.). — Lisieux (Cal¬
vados). — Maignelay (Oise). — Poligny (Jura). -
Ecueille (Indre). — Fontenay-le-Comte (Vendée). - i
V'aison (Vaucluse). — Bonneville (Haute-Savoie). -1
Poix-du-Nord (Nord). — Saint-Merri-Notre-Dame-M-
Gervais (4'' arr.). — Asnières (Seine). — Saint-Sympho-1
rien-sur-Coisc (Rhône). — Plaisance (14'' arr.) — Roi'
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tiers (Vienne). — Elbeuf (Seine-InférieureJ. — Villeur¬banne (Rhône). — Longué (Maine-et-Loire). — Auber-villiers (Seine). — Le Fey/in (Isère). — Gray (Haute-Saône). — Andancette (Drôme). — Doullens (Somme).— Amiens (Somme). — Huismes (Indre-et-Loire). —Avignon (Vaucluse). — Vire (Calvados). — Tournon(Ardèche). — Pamproux (Deux-Sèvres). — Clairvaux(Aube). — Montmélian (Savoiè). — Auray (Morbihan).-Pantin (Seine). — Oyonnax (Ain). — Toury-Janville(Eure-et-Loir). — Pontoise (Seine-et-Oise). — Saint-Gineys-en-Coiron (Ardèche). —r Bohain (Aisne). —Muette (16° arr.). — Chat'eauroux (Indre). — Haze-brouck (Nord).

LIBERTÉ INDIVIDUELLE
Abolition de la réglementation de la prostitution.Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-Gervais (4e arrond.).Aliénés (Réforme du régime des).Nord des Ardennes. — Rabat (Ariège).Code de procédure (Réforme du).Lyon (Rhône).
Code napoléonien (Refonte dans un sens humanitaire du).Saint-Ambroise (11° arr.).Liberté individuelle.
Charleval (Bouches-du-Rhône). — Argentan (Manche).-Lyon (Rhône). — Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise).—Porte-Saint-Martin (10° arrond). — Castres (Tarn).-Réglementation législative de la prostitution.Poitiers (Vienne).

LIBRE-PENSÉE
Baptêmes clandestins (Interdiction des).Le Pérreux (Seine).Cérémonies du culte sur la voie publique (Interdiction| des).
Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). — Briare {Loiret).-Brassac (Tarn).Costume ecclésiastique (Interdiction du port du costumeecclésiastique en dehors des cérémonies religieuses).I Anor (Nord). — Caudr.y (Nord). — Entraygues (Avey-ron).

s (Loi commune pour les).Lorient (Morbihan).
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Défense du droit de vote à tous les agents obéissant à un
chef étranger.
Entraygues (Aveyron).

Laïcisation rigoureuse de tous les services publics (Sup¬
pression du caractère religieux du serment judiciaire).
Poitiers (Vienne).

Obsèques (Création de registres municipaux pour consi¬
gner les dernières volontés relativement aux obsèques)
Clion (Indre).

Obsèqnes (Respect des dernières volontés).
Montereau (Seine-et-Marne).

Pape (Accord international contre le).
Eaubonne (Seine-et-Oiso).

Presbytères (AITcctation des).
Espalion (Aveyron).

Prêtres réfractaires (Suppression des. pensions aux).
Cbarlcyal (Rouches-du-Rhône).

Séparation des Eglises et de l'Etat (Solution définitivedèla)
Hommes (Indre-et-Loire). — Cbarleval (Rouches-du-
Rhône). — Esparron-dc-Verdon (R-A). — Yillefranclie-
de-Lauragais (Haute-Garonne). — Fresselines(Creuse).
—r Poitiers (Vienne). — Libourne (Gironde).

Services publics (Laïcisation des).
Guéret (Creuse). — Saint-Jean-de-Luz (R-P).

LOIS OUVRIÈRES
Accidents du Travail (Révision de la loi sur les).
Arvan't (Haute-Loire). — Morez-du Jura (Jura). -
Caudry (Nord).

Conseils de prud'hommes (Extension des prud hommes
aux ouvriers agricoles).
Domont (Seine-et Oise).

Droit de grève et liberté syndicale.
: Montmorency (Seine-et-()ise'i.
Economats patronaux (Suppression des).
Bar-sur-Aube (Aube).

Grèves (Arbitrages dans les'.
Roulogne-sur^Seine (Seine). — Domont (Seioe et-Oise).
— Oyonnax. (Ain).

Journée de huit heures (La).
Viliefranche-sur-Saône (Rhône).

Premier mai jour férié.
Pont-Saintc-Maxence (Oise).
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Repos hebdomadaire (Application de la loi).Morlaix (Finistère). -- Guéret (Creuse). — Eatibonnë(Seine-et-Oisc). — Montrouge (Seine). — Saint-Fons(Rhône). — Poitiers (Vienne).Repos hebdomadaire (aux employés de chemins de fer).Cerbère (Pyrénées-Orientales).Retraites ouvrières.
Nord-des-Ardennes (Ardcnnes). — Briare (Loiret). —Espalion (Aveyron). —Le Puy (Haute-Loire). —Roanne(Loiret). — Rabat (Ariège). — Biganos (Gironde). —Béziers (Hérault). — Argantan (Manche). — Fsparron-de-Verdon (Basses-Alpes). — Villefrauche-de-Lauragais(Haute-Garonne). — Saint-Fons (Rhône). — Caudry(Nord). — Brassac (Tarn). — Libourne (Gironde).Travail (Contrat collectif du).|fâim (Seine-et-Marne). — Saint-Fons (Rhône).Travailleurs privés de leur emploi ou de leurs droits àla retraite (Recours judiciaires des).Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes).

PARLEMENT
Indemnité paiTementaire (Protestation contre 1').-.Médis (Charente).Mandat des Députés (Limitation à sa durée actuelle).Libourne (Gironde).Mandat impératif.
Rabat (Ariège).Parlement (Diminution du nombre des membres du).Mor/.ine (Haute-Savoie). — Avron (Seinc-et-Oise). —
— Bourg-Saint-Maurice (Savoie). — Oyonnax (Ain). —La Réole (Gironde). — Gex(Ain).Parlement (Suppression du vote par procuration et rete. nue pour absence).Morzinc (Haute-Savoie). — Cub/.ac-les-Ponts (Gironde).Neuville-sur-Saône (Rhône). — Oyonnax (Ain). — LaRéole (Gironde).Parlement (Traitement des membres du)..Morlaix (Finistère).Sénat (Election au Sénat par le suffrage universel).Mil (Pyrénées-Orientales). — Domont (Seine-et-Oise). - Fresselines (Creuse). — La Réo-le (Gironde),fcenat (Suppression du).Lorient (Morbihan).



Délégués sénatoriaux (Election au suffrage universi
Reterre (Creuse).

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Autonomie communale.
Luchon (Haute-Garonne). — Melun (Seine-et-Marne).

Conseils d'arrondissement (Suppression des).
Luchon (Haute-Garonne).

Décentralisation administrative.
Roanne (Loire). — Bourg-Saint-Maurice (Savoie). -
Paris 5e arrondissement. — Guéret (Creuse). — Ville-
franche de Lauragais (Haute-Garonne).

Départements (Division administrative de la France en
territoires plus grands que les départements).
Le Puy (Haute-Loire).

Receveurs particuliers des Finances (Suppression des).
Guéret (Creuse).

Réforme administrative.
Argentan (Manche).

Sous-Préfets (Suppression dés).
Oyonnax (Ain). — Melun (Seine-et-Marne). — Guéret
(Creuse). — Luchon (Haute-Garonne).

RÉFORME ÉLECTORALE
Instituteurs (Capacité élective des), - |
Tournon (Ardèche). — Morez-du-Jura (Jura). - Cha¬
lon-sur-Saône (Saône-et-Loire). — Charleval (Bouches-
du-Rhône).

Poudreries nationales (Incapacités électives des directeurs
des).
Chàteaulin (Finistère).

Scrutin de liste et représentation proportionnelle.
Boulogne-sur-Seine (Seine). — XVe arrondissement. -
Biganos(Gironde).— Porte-Dauphine et Ivléber (16e arr.).
— Brassac (Tarn). — Chalais (Charente). — La Muette
(16e arr.). — Argentan (Manche). — Saint-Ouen (Seine).
— Gex (Ain). — Tournemire (Aveyron). — Béziers
(Hérault). — Fresselines (Creuse). — Saint-Omer (Pas-
de-Calais). — Saint-Merri-Notre-Dame Saint-Gervais|
(4e arr.).

Vote (Le droit de).
Briare (Loiret). — Le Puy (Haute-Loire). — Argentan|

— 256
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(Manche). — Mnignelay (Oise). — Villefranche-sur-Saùne (Rhône). — Nord des Ardennes. — Maignelay(Oise).- Roanne (Loire). — Houeillès (Lot-et-Garonne).— Poitiers (Vienne). — Gignac (Hérault).Vote (Droit de) par correspondance.
Reterre (Creuse).

Après examen et discussion, le Comité Centralretient les sept questions suivantes, qui ont réunile plus grand nombre de suffrages de sections ;i« La liberté individuelle (a. lois sur les menéesanarchistes; b. réforme de la loi sur les aliénés;r. réglementation de la prostitution); M. E. Tar-bouriech est nommé rapporteur.2° L'arbitrage international et le désarmementprogressif et simultané ; M. Pierre Quillard estnommé rapporteur.
3* La suppression des Conseils de guerre ;M. Lévy-UUmann, professeur à la Faculté de Droitde Lille, est nommé rapporteur.4" La gratuité de l'enseignement, l'obligation sco¬laire, l'obligation de l'enseignement technique ;M. Emile Glay,instituteur, conseiller départementaldelà Seine, est nommé rapporteur.5'Les droits des fonctionnaires; M. MaximeLeroy, conseil de la Ligue des Droits de l'Homme,est nommé rapporteur.6' La publicité de l'instruction judiciaire (vœude la section de Boulogne-sur-Seine) ; M. JeanAppleton, président de la section de Lyon, estnommé rapporteur.'? Les retraites ouvrières ; M. A. Mater, conseilde la Ligue des Droits de l'Homme, est nommé rap¬porteur.

La section d'Aubervilliers. — M. le secrétairegénéral informe le Comité Central qu'il a reçu deM.Lafond, secrétaire de la section d'Aubervilliers,une lettre ainsi conçue ;
« Je vous informe que Lavoipière est candidat au



- 258 -

Comité Central, à l'occasion du renouvellement du :
tiers-sortant. »

Le Comité Central prend acte de cette déclaration f
de candidature.

Les incidents du 2e régiment d'artillerie, à
Grenoble. — M. le secrétaire général donne lec¬
ture du rapport suivant :
La section de Grenoble a saisi le Comité Central des

incidents qui se sont produits au 2e régiment d'artillerie
par la résolution suivante, qu'elle a adoptée le 27 février
1907 :

L;i section grenobloise do la Ligue des Droits de l'Homme,
Emue de la situation faite aux sons-officiers et canonniers .

républicains, qui ont eu à déposer dans l'enquête ouverte sur |les irrégularités graves reprochées à certains officiers du
d'artillerie.
Considérant que les vexations dont ils sont actuellement

l'objet conslituent une injustifiable atteinte à leurs droits de
citoyens et causent partout une réelle émotion,
Décide de saisir le Comité Central do la Ligue des Droits de |

l'Homme du cas des maréchaux de logis-chefs Quentin-Rouxel |Agard et du canonnier Buny.
Prie son président, M. Francis, de Presscnsé, d'intervenir g:énergiquement auprès de M. le général Picquarl, ministre de f;

la guerre, pour porter à la connaissance de ce dernier les repré- F
Sailles exercées contre des sous-officiers et lui demander les §|
réparations et les sanctions nécessaires.

Mais ces incidents avaient été portés auparavant par la f
presse à la connaissance du Ministre de la Guerre. Le
général Pirrpiart a fait venir à Paris la sergent Quentin-
Roux ainsi que les officiers du 2e d'artiberie mêlés à ces
incidents. Après les avoir entendus successivement, il a
pris les décisions suivantes que le Conseil des Ministres
a ratifiées dans sa séance du 9 mars :

Une longue enquête du contrôle a révélé à la charge du
capitaine Ferber et d'autres officiers de regrettables agisse-1fnfents.
Le Ministre a 'fuit approuver par le Président do la Répu-

blique la mise en non activité par retrait d'emploi du çapi- 5
tainc Ferber et du sous-intendant militaire Terel. !
De plus, il a été décidé que le colonel Leddet serait déplace.

_ D'autres, sanctions seront prises prochainement sur la propo¬sition du 'général Galliéni, commandant le 14e corps d'arrace.



En outre, et ù la sinte de l'enquête du contrôle, le chef d'es¬
cadron Bertrand avait prononcé dans le service des- paroles
injurieuses pour un certain nombre de sous-officiers du . régi¬
ment et le maréchal de logis chef Quentin-Roux avait, suivant
son droit, réclamé au Ministre, son colonel n'ayant pas voulu
écouler sa première réclamation
Le chef d'escadron Bertrand a dû reconnaître qu'il ne possé¬

dait aucune preuve des accusations qu'il avait portées. Le
Ministre de la Guerre a donc décidé le déplacement du com¬
mandant Bertrand.
Par contre, le Ministre a maintenu la punition infligée ausous-officier Quentin-Roux à cause de la publication par la

presse locale de documents dont il était dépositaire.
Le Comité Central décide que ces décisions seront

communiquées à la section de Grenoble et qu'elle sera
priée de faire connaître, s'il y a lieu, les observations
qu'elle jugera nécessaires.

La section ; de Lorient. — Le Comité Central
après avoir pris connaissance d'une mesure de
radiation prononcée parla section de Lorient, décide,
tout en blâmant l'acte qui a occasionné cette
décision, de no pas la ratifier, et adopte une résolu¬
tion qui sera communiquée à la section de Lorient
et à l'intéressé.

M. Oyon. — M. le Secrétaire g-'néral donne lec¬
ture de la lettre suivante de M. Oyon :

Pagriy-sur-Moselle, le 1er mars 11)07.
Monsieur le Président,

Je suis surpris que vous ayez fait publier la lettre con¬tenant à l'égard de la section de Pont-à-Mousson des insi¬
nuations plus que désobligeantes que j'ai relevées commeil convenait, et que vous avez loyalement désavouées dansvotre lettre du 4 février.
Puisque le Bulletin officiel devient une feuille de polé¬mique où M. le Secrétaire général donne libre cours à songoût pour le persiflage dans le but de me ridiculiser, jefais appel à votre loyauté pour faire insérer ma réponsedans le prochain numéro à la place selon l'usage.Je la copie pour vous éviter l'ennui de recherches. Dansun esprit de conciliation que vous apprécierez, je l'espère,



je supprime le passage relatif à ma plaisanterie sur les
leçons d'écriture à M. Morbardt.
Je vous prie, etc.

Dr Oyon.

Veuillez ne pas vous froisser de la recommandation de
cette lettre, ce n'est qu'une garantie contre les infidélités
trop fréquentes de la poste.
Le Comité Central décide de publier au Bulletin

officiel la lettre que M. Oyon a adressée le 20 janvier
à M. Francis de Pressensé, président de la Liguedes
Droits de l'Homme. Il refuse toutefois d'elïacer le
passage relatif aux leçons d'écriture dont parle M.
Oyon.
En voici le texte intégral :

Pagny-sur-Moselle, 20 janvier 1907.
Monsieur le Président,

La lettre au bas de laquelle vous avez apposé votre si¬
gnature appelle une réponse que je ferai aussi brève et
aussi mesurée que possible.
Pour gagner du temps, je considérerai comme inexis¬

tants les passages agressifs qui, dans l'intention évidente
de l'auteur, veulent être blessants pour moi. Au surplus,
ces insinuations et persiflages me sont familiers, je lésai
déjà savourés dans de précédentes lettres de M. Morbardt.
Je ne relèverai que la perpétuelle accusation de mal¬

veillance à l'égard du Comité Central, que des personnes,
susceptibles à l'excès, ont voulu à toute force voir dans
notre circulaire d'août. Nous avons protesté à plusieurs
reprises contre une interprétation qui ne peut se soutenir
qu'à condition de tronquer les phrases incriminées. Je
vous l'ai fait remarquer à vous-même, Monsieur le Prési¬
dent, le 22 octobre dernier. Revenir encore là-dessus
aujourd'hui, c'est faire injure à d'honnêtes gens.
L'auteur termine la lettre par cette maxime : « Il est

« vraiment trop facile d'avoir raison, ou de s'imaginer
« avoir raison, quand on refuse d'écouter ses contradic-
« teurs ». 11 devrait bien commencer par se l'appliquer à
lui-même et cesser de travestir nos intentions, jusqu'à
nos paroles. Il est audacieux en effet de nous faire dire
o. que la Ligue des Droits de l'Homme n'a su être utile à
« rien et que son action est restée nulle ! »



En ce qui me concerne, je n'ai pas l'habitude de prendre
des détours pour exprimer ma pensée ; j'en ai, je crois,
donné la preuve quand j'ai désapprouvé la façon toute po¬
litique dont la question des fiches avait été traitée au
Comité Central.
Ces questions personnelles vidées, j'aborde celles plus

importantes des principes, sans d'ailleurs me leurrer du
loi espoir d'entamer le parti pris évident de M. le Secré¬
taire général.
Vous ne pouvez pas nier, Monsieur le Président, que

produire au second tour de scrutin une candidature nou¬
velle, appuyée de toute l'autorité morale du Comité Cen¬
tral, est une atteinte plus marquée à la discipline électo¬
rale que le simple maintien d'une candidature tant repro-
chéà M. Aubriot. J'ai bien le droit, comme tout le monde,
de constater que le Comité Central s'est déjugé dans cette
circonstance.
Je sais bien que pour cette élection M. Morhardt a ima¬

giné je ne sais quelle procédure bizarre et compliquée. Le
premier scrutin n'en serait pas un ; à quoi rime cette con¬
sultation préalable des sections? Je n'entends rien à ces
subtilités et ne suis pas le seul.
î* point. Avez-vous, Monsieur le Président, oui ou non,

au Congrès, dans la séance du 2 juin 1906, renoncé au
système admis jusque là en matière d'élection? Vous pou¬
vez avoir oublié les termes de votre improvisation, mais
vous devez vous en rappeler le sens. Au surplus vos pa¬
roles sont reproduites dans le Bulletin, n° 12, page 770.
Il est de toute évidence que cet engagement de votre part
enlevait à l'administration de la Ligue le droit de présen¬
ter un candidat à cette élection.
3f. M. le Secrétaire général se défend vivement d'avoir

lait de la candidature officielle.
Tout le monde sait qu'un gouvernement qui présente

ostensiblement un candidat aux électeurs fait de la can¬
didature officielle. Le Comité Central est-il le gouverne¬ment de la Ligue? N'a-t-il pas présenté un candidat dansla circulaire du 7 novembre?
Concluez vous-même, Monsieur le Président.
Un dernier mot.
M. Morhardt affirme ne nourrir contre moi aucun sen¬

timent d'hostilité J'en suis heureux. Je me figurais, surdes apparences encore toutes récentes, qu'il ne m'avait
pas pardonné mes anciennes critiques de son administra-
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tion, à mon avis, un peu trop large. Ne me reprochait-il l
pas dans sa dernière lettre du 1er décembre une proposi- (tion dont je l'avais menacé en riant, il y a quelques au- jnées. 11 s'agissait, le croiriez-vous, de prier le ComitéCentral de faire donner à notre excellent secrétaire géné- jral des leçons de calligraphie! les proportions gigantes- S
ques de son écriture occasionnant des frais de papier et 1de poste bien lourds pour la Ligue ! ! !
Je n'aurais jamais cru qu'un fin lettré comme M. Mor-hardt put prendre au sérieux une « blague » de ce calibre, !et que cette grosse plaisanterie put avoir un succès aussi

prolongé
La courtoisie m'oblige à accepter les affirmations deM. Morhardt.
Qu'il consente de son côté à reconnaître qu'en incitantle Comité Central à se départir de la rigueur des principes,il a, pour une fois, commis une erreur, et le conflit qui ,n'a que trop duré, sera ainsi définitivement terminé. jJe vous prie, etc.

Dr Oyon.

A cette lettre, M. Francis de Pressensé a répondu t
en ces termes :

Cher Monsieur,
1er février 1907.

Je ne puis assurément que m'associer au vœu que vous 'formulez à la (in de votre lettre. Plus que personne je :désire que cette discussion prenne fin, non seulement |dans l'iutérêt de l'œuvre commune et en vue de cette 1
bonne harmonie qui devrait régner entre nous, mais faussi, — et j'insiste sur ce point, — parce que cette dis¬cussion , qui est d'ordre exclusivement personn?l, meprend, aux dépens des occupations de la Ligue des Droitsde l'Homme, un temps et une force que Je dois à la causede nos clients, les citoyens lésés dans leurs droits.Toute¬
fois, il m'est impossible d'admettre Iq forme môme dans ;
laquelle vous croyez devoir me répondre. Je ne devrais jpas avoir besoin dé vous rappeler que les règles les plus |élémentaires de la courtoisie vous commandaient, nonobs- i
tant toute autre considération, de vous adresser à moi, ï
puisque je m'adressais à vous. La lettre q.ue je vous,aï Lenvoyée était signée de mon nom. Vous ne l'avez pas
assez remarqué. Et je regrette d'être contraint devous I
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rappeler que même si, malade et retenu à la chambre
depuis plusieurs semaines par une crise douloureuse dé
goutte, j'ai dû recourir à des collaborations nécessaires
pour tenir ma correspondance à jour, je n'ai pas cessé,
du moins, d'être le Président de la Ligue des Droits de
l'Homme, ni d'en diriger l'action, et de donner à nos col¬
laborateurs les instructions que j'avais à leur donner.
C'est vous dire que je revendique- la complète responsa¬
bilité de la lettre que je vous ai envoyée et que je n'au¬
torise personne à me considérer comme un Président de
parade qui signe, sans la lire, la'correspondance qu'on
soumet à sa signature.
Ce n'est pas tout. Comment voulez-vous sérieusement

que j'accepte votre proposition de considérer l'incident
comme clos à la condition que M. le Secrétaire général
reconnaisse qu'en «incitant le Comité Central—-je cite vos
propres paroles — à se départir de la rigueur des princi¬
pes, il a commis une erreur ». Quand et dans quelles cir¬
constances le Secrétaire général a-t-il « incité » le Comité
Central à se départir des principes. De quel droit l'en
acGusez-vous ? Ët comment pouvez-vous, considérant le
lait comme acquis dores et déjà, lui demander de faire
amende honorable devant vous ?
Votre proposition est inadmissible. Vous ne pouvez

songer à infliger une humiliation imméritée à notre Se¬
crétaire général, qui n'a jamais eu. j'en suis convaincu,
ou plutôt je le sais, le moindre tort envers vous, bien que
vous ne cessiez, vos lettres en témoignent, de le pour¬suivre d'une hostilité inexplicable et injustifiable. Etd'autre part, môme si vos griefs étaient fondés, ce quin'est pas le cas, comment le Comité Central de la Ligue desDroits de l'Homme pourrait-il accepter de mettre sa res¬
ponsabilité à l'abri de celle de son Secrétaire général ?Du reste, au point de vue des faits, je le répète, votre
proposition est absolument inadmissible, l'attitude de
notre Secrétaire général ayant été toute différente de
celle que vous lui imputez sur la foi de je ne sais quelsrenseignements.
Je vous ai cité le passage de notre circulaire du 18 juin.Soutiendrez-vous que ce soit pour les besoins de la cause,et pour lutter contre votre candidature non encore posée,

que nous demandions aux sections de faire connaître les
noms de leurs candidats afin qu'elles pussent, au moisd'octobre suivant, procéder régulièrement au vote, d'après

dor- |
ibre, ?
:USSÎ
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la liste qui serait ainsi établie? Ce texte ne suffit-il pas àdémontrer la bonne foi du Comité Central ? Vous vous
obstinez à appeler « premier tour de scrutin » ce tour de
préconsultation. Et forgeant ainsi de toutes pièces le
délit dont nous nous serions rendus coupables, vous nous
reprochez de l'avoir commis ! Permettez-moi de vous faire
observer en toute modération qu'il y a là de votre part
un regrettable défaut de logique. Le Comité Centrai ne
s'est pas rendu coupable de la faute que vous lui repro¬
chez. Une liste de candidats a été constituée. Elle l'a été
de la manière la plus régulière. J'ajoute môme que leComité Central aurait très bien pu s'abstenir de con¬
sulter les sections comme il l'a fait et leur soumettre une
série de candidats de son choix. 11 n'y a rien, dans les
statuts, qui limite l'exercice de ce droit. Quand aux
paroles que j'ai prononcées au Congrès et où j'ai exposé
ma manière de voir, je dois faire observer que c'est le
principe même que j'ai posé qui a été régulièrement
suivi. J'avais demandé que le nom du candidat qui serait
proposé aux sections sortit de leur initiative spontanée.11 en est sorti près de cent. Le Comité Central a usé d'un
droit incontestable.en ajoutant à celle liste, sur l'initia¬
tive d'un certain nombre de ligueurs et en vue du pre¬
mier tour de scrutin, le nom d'un membre de la Ligue
des Droits de l'Homme qui était au même titre que vous,
président d'une section, et pour qui l'exercice de ce droit
d'initiative ne pouvait aux yeux de personne passer pour
une candidature officielle. Du reste, je suis bien certain
qu'à la réflexion vous conviendrez vous-même de ces véri¬
tés de bon sens comme tous nos collègues.
Quoi qu'il en soit, du reste, la décision de présenter la

candidature de M. Victor Basch a été prise par le Comité
Central qui en revendique la responsabilité. C'est sans
droit, sans motif aucun que vous l'attribuez au Secré¬
taire général. Le Secrétaire général n'a pas eu à « inci¬
ter » et n'a pas incité en fait le Comité Central en faveur
de la candidature de M. Victor Basch qui a rendu et qui
rendra, j'en ai l'assurance dans l'avenir, assez de ser¬
vices à la Ligue des Droits de l'Homme pour justifier son
choix.
Et maintenant, je n'ai pas besoin de vous assurer en

terminant que je ferai tout ce qu'il dépendra de moi pour
mettre fin à une discussion qui n'a que trop duré et qui
ne saurait convenir aux compagnons d'une grande lutte.
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Je suis donc comme je l'ai toujours été tout disposé à en¬
trer pour ma part dans la voie que vous indiquez et à
rechercher un terrain d'entente où nous puissions repren¬
dre nos relations cordiales d'autrefois et vouer nos forces
entières à la grande tâche qui réclame toute notre éner¬
gie et toute notre assiduité. La section de Pont-à-
Mousson tiendra à honneur, j'en suis convaincu, de faci¬
liter cette entente en reconnaissant conformément aux
textes officiels, que nous n'avons pas introduit une
«candidature officielle au deuxième tour de scrutin » et
que c'est par erreur qu'elle nous en a accusé devant
toutes les sections de la Ligue des Droits de l'IIomme. Il
va sans dire que je ne manquerai pas, de mon côté, de
proposer au Comité Central de lui donner satisfaction
sur les autres points et notamment sur la question de la
circulaire du mois d'août où nous avons vu, à tort, vos
assurances nous le prouvent et j'en suis heureux, une
tentative de dénigrement contre l'œuvre accomplie par
notre association.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.
Le Comité Central, s'associant pleinement à cette

lettre de son président, comme à la précédente,
déclare l'incident définitivement clos et passe à
l'ordre du jour.
Le Congrès de 1907. — M. le Secrétaire géné¬

ral donne lecture de la lettre suivante de M. le Mi
nistr.e des Travaux publics :

Paris, le 4 mars 1907.
Monsieur le Président,

Vous avez bien voulu me faire connaître que le Congrèsannuel de la Ligue Française pour la Défense des Droitsde l'Homme et du Citoyen doit avoir lieu à Bordeaux les
18. lit et 20 mai prochains et vous m'avez demandé, àcette occasion, d'intervenir auprès des Compagnies dechemins de fer en vue de les voir concéder le bénéfice du
demi-tarif sur leurs réseaux respectifs aux délégués devos sections de province.
Je m'empresse de vous informer que je viens de faire



Le Congrès de 1907

LE MONOPOLE DE L'ENSEIGNEMENT le
ga

Rapport du Dr Sicard de Plàuzoles ? dr

L'instruction est le besoin de tous. I ^
La société doit favoriser de tout son | .

pouvoir les progrès de la raison pu- le
blique, et mettre l'instruction à la ; es
portée de tous les citoyens.
Dëclar. des D. de l'H. 1795 (art. 22;. J ci

La question du monopole de l'enseignement n'est pas
nouvelle ; de nombreuses sections de la Ligue ont émis |a
des vœux pour ou contre ce monopole. Je ne puis résu- A
mer ici tous les arguments qui ont été formulés, soit y
pour la liberté complète de l'enseignement, soit pour la ;
surveillance de l'enseignement libre, soit pour le mono- 1 n;
pôle, ou mieux la nationalisation, c'est-à-dire la transfor- qmation de l'enseignement en service exclusif de l'Etat.

part de votre désir à M. le Président du Comité d'Exploi¬tation des chemins de fer de Ceinture en le priant ins¬
tamment d'y donner suite conformément au précédent de
l'année dernière. Je ne manquerai pas de vous faire partde sa réponse de principe dès qu'elle me sera parvenue
afin qu'il vous soit possible, dans le cas où votre requête
serait favorablement accueillie, de me faire parvenir eu
temps voulu les listes des congressistes.
Agréez, etc.

Le Ministre des Travaux publics,
des Postes et des Télégraphes.

Pour le Ministre et par autorisation :
Le Directeur du Cabinet,

Léon Barthou.

La séance èst levée à minuit moins le quart.
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Notre collègue, A. Ferdinand llerold, dans son rapport
au Congrès de 1900, rappelait les 1 rois principales'bbjec-
tions qui peuvent être laites au monopole de l'enseigne¬
ment.

1° Ce monopole supprimerait le droitd'enseigner qu'au¬
rait tout individu, comme le droit de parler et d'écrire ;
2° Le monopole attenterait à la liberté du père de

famille de donner à son enfant l'enseignement de son
choix ;

9° Le monopole d'Etat uniformiserait et fixerait l'ensei¬
gnement, imposerait des dogmes officiels, arrêterait l'évo¬
lution delà pensée, ferait obstacle au développement des
idées nouvelles.
Je m'efforcerai de répondre| brièvement à"3 ces trois

objections, — dont les deux premières reposent sur des
erreurs de principe, — dont la troisième, au contraire,
est fort sérieuse et j'espère réussir à trouver une
formule réunissant les avantages de la liberté à ceux du
monopole.
I. — 11 n'y a pas de droit naturel d'enseiguer.
La liberté d'enseignement ne doit pas se confondre

avec la libre communication des pensées et des opinions.
Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, mais
non pas enseigner. Le droit d'enseigner ne peut être
qu'une délégation de l'autorité publique.
Il est, tout d'abord, évident que la société a le droit et

le devoir d'exiger de qui veut enseigner un minimum de
garanties de capacité.-D'autre part, il ne peut y avoir un
droit naturel d'enseigner, ce qui serait un droit .sur quel-

. qu'un, c'est-à-dire'un:droit"^r l'enfant.
Par contre, il y a un droit naturel de l'enfant, qui est

le droit à l'instruction, à toute l'instruction dont il est
capable.

« L'instruction est le premier des droits de l'individu
enfant, car il contient en germe tous les autres »(Leconte
de Lisle).
Par suite, il y a pour la société un devoir d'enseigner ;la société doit'mettre l'instruction à la portée de tous.Ainsi l'enseignement, ne peut être matière à commerce ;il doit être gratuit à tous les degrés. Le terme de mono¬

pole, qui implique l'idée de vente est donc impropyemais l'enseignement doit être fonction exclusive de l'Etat,qui seul peut assurer sa gratuité.II- — Quel doit être cet enseignement, mis par la
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société à la portée de toutes les intelligences ? L'esprit del'enfant ne peut critiquer, discerner, choisir. Le premier
devoir de l'éducation doit donc être de protéger cet esprit
sans défense contre tout.ce qui pourrait arrêter ou dévier
son développement normal. C'est pour cela, comme l'a dit
Renan, que « la liberté de l'enseignement est une absur¬
dité au point de vue de l'enfant ».
L'esprit de l'enfant ne peut être un champ de bataille

pour les idées en lutte : nous lui devons un enseigne¬ment neutre de vérités certaines, démontrables et démon¬
trées ; il ne doit point y avoir de vérité imposée par une
autorité quelconque, de dogme officiel. Ce qu'il faut sur¬
tout enseigner c'est la méthode de libre examen.
III. — L'Etat seul peut protéger le libre développement

de l'intelligence de l'enfant, armer cette intelligence d'une
méthode sûre pour la rechercher libre de la vérité. Ici,
l'autorité des parents, le plus souvent ignorants et inca¬
pables, doit disparaître devant le droit supérieur de l'en¬
fant.
L'enfant doit être protégé, même contre ses parents.

Ceux-ci n'ont pas plus le droit de le priver d'instruction
que de pain, de lui donner une instruction mauvaise que
des aliments malsains, d'atrophier son intelligence que
de mutiler son corps. C'est à la société de veiller à la
sauvegarde des droits de l'enfant.
IV. — La plupart de ceux qui protestent au nom delà

liberté de l'enseignement et de la liberté du père de
famille veulent précisément rester libres de façonner
l'enfant à leur gré, de lui imposer un dogme, religieux
ou social, et se soucient fort peu de l'instruire réelle¬
ment.

« Vous réclamez la liberté d'enseigner, disait Victor
Hugo aux promoteurs de la loi Falloux ; ce que vous vou¬
lez, c'est la liberté de ne pas enseigner ! »
Aujourd'hui, comme alors, les défenseurs de la liberté

de l'enseignement, ont peur de la science libératrice et
révolutionnaire. Nous qui voulons l'émancipation totale
de l'esprit humain et le progrès continu de la démocratie
vers la justice sociale, nous voulons assurer à tout cer¬
veau le maximum de connaissance dont il est capable;
nous voulons le monopole de l'enseignement, c'est-à-dire
son organisation en service exclusif de l'Etat, comme la
garantie nécessaire du libre développement de l'enfant.
V. — Oh a souvent déploré la formation de deux jeu-
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ncsses opposées l'une à l'autre. Un enseignement national
réunissant dans les mêmes écoles tous les enfants, sans
distinction d'origine, peut seul faire cesser cette division,
cet antagonisme, qui perpétuent des luttes stériles et
relardent la marche du progrès social.
VI. — L'enseignement est fonction de l'Etat, qui doit

avoir le monopole : de la formation et de la nomination
des maîtres, de la collation des grades, de la rédaction
des programmes, de la fondation et de l'organisation des
établissements d'enseignement, écoles, collèges, lycées,
etc., etc.
On peut admettre pourtant une délégation possible,

mais toujours révocable, du droit de fonder, d'organiser
et de diriger des établissements à des individus ou à des
collectivités, à des associations laïques par exemple, sous
la condition de garanties de capacité et de civisme et
sous la surveillance et le contrôle de l'Etat.
VII. — Pour assurer d'ailleurs la liberté dans le mono¬

pole, l'indépendance et l'initiative du corps enseignant,
nous voulons une pleine liberté du maître dans sa chaire,
une entière autonomie des établissements, au point de
vue de l'application des programmes et des méthodes
d'enseignement et d'éducation.
Nous voulons que la direction supérieure de l'enseigne¬ment appartienne, non plus à un Grand Maître omnipo¬tent, ou à des fonctionnaires nommés par un ministre,mais à un conseil de membres élus en nombres égaux parles maîtres des différents degrés de Enseignement.VIII. — L'enseignement supérieur, qui s'adresse à des

intelligences déjà formées, à des esprits déjà en posses¬sion des moyens de critiquer, de discerner et de choisir,doit rester libre. Il serait dangereux pour le progrès quel'enseignement officiel pût faire obstacle à la libre re¬
cherche scientifique, à la libre critique et à la diffusiondes idées nouvelles. N'a-t-on pas vu. en Allemagne, ungrand savant comme Virchow, protester, en 1877, contrel'enseignement des théories évolutionnistes de Lamarck,de Darwin et de Haeckel, qu'il considérait comme dange¬reuses pour l'Etat !
Comme l'a dit Condorcet : « Aucun pouvoir ne doitavoir l'autorité d'empêcher le développement de véritésnouvelles, l'enseignement de théories contraires à sa poli¬tique ».
X. — Pour ces raisons, je suis partisan d'un enseigne-
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ment primaire et secondaire organisé en service national
et gratuit, à l'exclusion de tout autre enseignement; et,
au contraire, de la liberté do l'enseignement supérieur
qui rentre dans la libre communication des pensées et
des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration
des Droits de'l789.

(

XI. — Je propose donc au Congrès de la Ligue des
Droits de l'Homme d'adopter le vœu suivant :

Considérant que la Société doit assurer le libre et
complet développement intellectuel de l'enfant, en
donnant gratuitement à chacun toute l'instruction
qu'il est capable d'acquérir,par un enseignement
fondé sur la méthode de libre examen, la démons¬
tration et l'expérience,

Le Congrès de- la Ligue des Droits de l'Homme
émet le vœu que celle l'onclion de l'Etal soit assurée
par le monopole de l'enseignement primaire et
secondaire remis au corps enseignant, indépendant
et autonome.

LA PUBLICITE
DES INSTRUCTIONS JUDICIAIRES

La section de Boulogne-sur-Seine a envoyé aux
sections de la Ligue des Droits de l'Homme et a fait
ratifier par un grand nombre d'entre elles le vœu
suivant :

Considérant que les commissaires de police, les juges
d'instruction, et généralement tous les magistrats char¬
gés de fairejies enquêtes, des instructions on des perqui¬
sitions, n'hésitent pas à livrer à la publicité des jour¬
naux le résultat de ces enquêtes, instructions ou perqui¬
sitions, à divulguer le nom de personnes indirectement
mêlées aux affaires qu'ils poursuivent, et les exposent à
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toutes sortes d'inconvénients et aux curiosités et indis¬
crétions du public et des journalistes ;
Considérant que la divulgation dans les commissariats

de police de tous les scandales d'ordre privé et intime,
avec noms et adresses à l'appui, alors même qu'ils ne
doivent avoir aucune suite judiciaire, sont de nature à
porter un grave préjudice moral et, dans certains cas,
matériel aux personnes ainsi livrées à la publicité;
La section de Boulogne-Billancourt demande que des

mesures soient prises pour que les commissaires de police
ne soient plus autorisés à livrer aux reporters les inci¬
dents de la vie privée auxquels ils ont été mêlés, et le
nom des personnes en cause; de ne plus autoriser les
magistrats enquêteurs ou instructeurs à divulguer, et
môme, dans certains cas, à donner copie de lettres ou de
documents trouvés au cours de rinstructiou et intéressant
des tierces personnes ;
Et invite toutes les sections à se prononcer sur cette

question, qui a autant pour but l'honneur et la tranquil¬
lité des familles que le cours normal des affaires et la
dignité de la justice.
Le Comité Central a décidé de faire figurer à

l'ordre du jour du Congrès, la question posée par la
section de Boulogne-sur-Seine et il a chargé M. Jean
Appleton, professeur à la Faculté de Droit de Lyon,
président de la section lyonnaise de la Ligue des
Droits-de l'Homme, de présenter un rapport en son
nom.

Voici le texte du rapport de M. Jean Appleton :

Rapport de M. Jean Appleton

La question à étudier se résume dans les termes sui¬
vants : Etant donnés les inconvénients graves soulevés
par la publicité que les journaux n'hésitent pas à donnerà des renseignements provenus des cabinets des jugesd'instruction, des secrétariats des commissaires de police,et d'une façon générale des cabinets des magistratschargés des enquêtes ; quels procédés employer pour pré¬venir dorénavant ces divulgations.A lin-d'asseoir plus solidement mon opinion, j'ai fait une



— 272 -

enquête, interrogeant un certain nombre de magistratsparticulièrement compétents. J'ai également signalé laquestion à l'examen de M. Garraud, professeur de droitcriminel, dont l'avis que je rapporte sera, d'ailleurs, sansdoute, ultérieurement développé par M. Garraud lui-
même.

De cette enquête et des recherches personnelles que j'ai
pu faire, résultent les conclusions suivantes :

a) Inconvénients de la divulgation des renseignementsrecueillis par les juges d'instruction, commissaires de
police, etc. - Les inconvénients signalés par la section de
Boulogne-Billancourt ne sont que trop réels. Ils peuvent
se ramener à deux.catégories principales 1° Il est incon¬
testable, d'abord, que les communications faites à la
presse, de renseignements obtenus par les divers magis¬trats enquêteurs peuvent être des plus préjudiciables aux
particuliers. Les indications les plus nuisibles à la répu¬tation d'inculpés, voire de témoins, sont donnés en pâtureà la curiosité et à la malignité publiques. Bien plus, lavie privée de personnes mêlées indirectement à des infor¬
mations, de personnes qui sont même complètementdes tiers, est ainsi livréeà la publicité. Or, il n'est pas dou-
eux que non seulement les tiers,maismèmelesinculpésontabsolument le droit, et ce n'est que justice, de voir leur
réputation respectée. L'inculpé est légalement présuméinnocent jusqu'à ce qu'il intervienne une condamnation
contre lui : cependant, en fait, de la simple annonce de
son arrestation, même si un non-lieu ou un acquittement
se produisent, il résultera contre lui, dans l'opinion
publique, dans celle de ses voisins et de ses proches, les
plus fâcheuses et les plus indéracinables préventions à
son égard.

2° Un autre inconvénient ressort du fait que des révé¬lations anticipées et inopportunes, faites par la presse,
entravent fréquemment la marche de l'instruction. Sur ce
point, les magistrats sont unanimes dans leurs doléances,

b) Avis de divers magistrats. — A ce double point de
vue, il semble donc que rien ne serait plus nécessaire quede mettre un terme à ces abus reconnus de tous. Mais
quels remèdes apporter? Là commence, en effet, la diffi¬
culté. Voici à cet égard l'opinion de quelques magistrats.Le Chef de la Sûreté dans une grande ville : « Nous ne
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demanderions pas mieux que de ne plus faire de commu¬
niqués à la presse. Mais le mal serait pire. J'ai pris l'ha¬
bitude de faire la part du feu, je donne aux journalistes
certains renseignements afin de pouvoir réserver les
autres. Si je me montrais complètement intransigeant,
ils useraient de tous les procédés, se servant môme des
plus habiles stratagèmes pour interviewer mon personnel
discrètement ou indiscrètement. Et ils finiraient par
savoir ce qui, dans l'intérêt de l'information, est le plus
utile à cacher. Quels remèdes? Interdire aux journaux,
avant l'audience, la reproduction des renseignements de
police? Les inconvénients seraient peut-être plus sérieux.
Si la mesure était rigoureusement appliquée, ce serait
peut-être une prime donnée à certains journaux profes¬
sionnels de la diffamation, et qui, eux, publieraient quand
même. Au surplus, le moyen paraît inutile, puisque déjà
aujourd'hui, les journaux ne publient rien que sous leur
responsabilité ».
Un commissaire de police exprime sensiblement la même

opinion : « Il est certain que la publicité que donne la
presse sur tout ce qui se passe dans les commissariats
peut avoir les conséquences les plus fâcheuses pour les
particuliers, plus ou moins directement mêlés à des infor¬
mations de police. Tout honnête homme peut voir un
beau jour une plainte déposée contre lui, par vengeance
ou pour tout autre motif. La publicité qui est donnée à
cette plainte, porte souvent un préjudice grave à la per¬
sonne visée. Mais nous ne voyons guère de remède
pratique ».
Un juge d'instruction a, sur la question, un avis un peudifférent : « Dans l'intérêt des particuliers, comme dans

celui de l'information, il serait utile d'apporter un remè¬de à la situation actuelle. 11 est impossible aujourd'hui,
au juge d'instruction, de prendre la moindre décision,
sans qu'elle soit immédiatement éventée. \Un exempleentre mille : j'instruis actuellement le crime de X... Au
dernier interrogatoire, le défenseur de l'inculpé m'a de¬mandé de faire procéder à une perquisition chez le nomméZ... mesure d'instruction qui, d'après lui, était suscepti¬ble défaire découvrir une autre piste. Cet incident se
passait à 4 heures de l'après-midi ; je n'ai pas pris immé¬diatement de décision Dans les journaux du lendemainmatin, on voyait cependant tout au long qu'une perqui¬sition allait sans doute avoir lieu chez le nommé Z... Il
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va sans dire qu'après cette publicité, la perquisition est
devenue inutile, Z... ayan' eu amplement le temps défaire
disparaître les objets compromettants au cas où il en
aurait possédé. Cette divulgation d'autre part, est fort
préjudiciable à sa réputation et s'il n'a rien à se repro¬
cher, elle lui cause un tort d'autant plus injuste. Vous
voyez, par cet exemple, qu'il est inutile d'essayer d'entra¬
ver directement la fuite de renseignemeuts recueillis à
l'instruction. Interdire à la presse de reproduire ces indi¬
cations serait peut être un bon moyen. Il serait selon 1
moi ipexact de dire qu'une mesure de ce genre porterait
atteinte à la liberté de la presse. Elle en seraitun correc¬
tif utile, voilà tout. Cependant, il y a lieu de se deman¬
der si cette mesure ne ferait pas plutôt brèche au prin¬
cipe de la publicité de l'instruction. Le secret de l ins- I
truction est déjà et deviendra de plus en plus un souve¬
nir archéologique. Ses inconvénients ne sont plus à énu-
mérer. L'idéal serait évidemment un cabinet d'instruc- I
tion librement ouvert à des journalistes muets. Inutile I
de dire que cet idéal est impratique. En priant aimable- I
ment MM. les journalistes nous obtenons d'eux le silence r
pour un temps. Mais l'un, plus bavard que, les autres, I
livre-t-i 1 un tout petit renseignement, immédiatement f
tous ses confrères se croient déliés du secret, et c'est à |
partir de ce moment une course entre eux pour faire le |
plus de révélations sensationnelles. Je reste malgré tout l
un peu sceptique sur les résultats d'une mesuré qui ;
interdirait aux journaux ces révélalions. L'idée me parait ^
néanmoins intéressante et devrait être étudiée.» I
M. le Professeur Garraud, de. son côté, insiste sur la |

nécessité de rendre l'instruction de plus en plus publi- |
que. Il ne se dissimule pas les inconvénients des indis- -f:
crétions des journaux. Mais il considère qu'une loi inter¬
disant l'accès des cabinets d'instruction à la presse. |
offrirait les plus graves dangers. Eu résumé l'opinion des ;
divers magistrats et juristes consultés peut se formuler _
ainsi : ■ I

1° Les indiscrétions des journaux sont touLà-fait
regrettables ; 2° Mais il est pratiquement impossible
d'empêcher les fuites des renseignements des cabinets
d'instruction ou des secrétariats de police ; 3° D'autre
part, les magistrats et professeur consultés se montrent
généralement défavorables, sauf peut-être un juge d ins¬
truction. à une mesure prise vis-à-vis delà presse et ayant
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pour but d'empêcher la publication d'indications relatives
à des informations en cours.
C'està cette opinion que nous nous rattachons person¬nellement. Nous pensons, eneffet,qu'outre les motifs déjàexposés, il y a deux raisons juridiques pour ne pas recou¬rir à une législation nouvelle vis-à-vis de la presse.
Motifs déjà exposés. — L'expcricnce serait hasardeusequi consisterait à prendre des mesures restrictives à

l'égard de la presse. 11 est toujours dangereux désen¬
gager dans cette voie. Il y aurait, d'autre pari, danger àdiminuer la publicité de l'instruction : ce serait un retour
en arrière évident. II ne faut pas oublier, en efîet, que biensouvent, l'a presse loin d'avoir une mauvaise influencesur la marche de l'instruction, a, au contraire, le meilleureffet, car elle se présente fréquemment comme un stimu¬lant des plus efficaces.
Autres motifs. — Non seulement il y aurait à craindrequ'une mesure vis-à-vis de la pressé ait les plus fâcheuxrésultats, mais encore elle serait tout à-fait inutile, car ilexiste déjà des moyens juridiques de parer aux indiscré^iions de la presse.
c) Raisons juridiques de ne pas prendre de mesures res¬trictives vis-à-vis de la presse. —■ En effet, 1° les magis¬trats instructeurs sont actuellement tenus par le secretprofessionnel. Il en est de même des greffiers. D'où ilrésulte «que si des révélations sont faites par l'une despersonnes appartenant aux catégories susvisées, son actetombera immédiatement sous le coup de lois déjà existan¬tes. A cet argument on pourra riposter, il est vrai, queles lois existantes ont montré sur ce point leur ineffica¬cité, puisqu'on fait, à cause de la difficulté d'établir lapreuve de la violation du secret professionnel, tous lesjours cp secret est impunément violé. Le raisonnementest juste,mais les particuliers trouveront alors dans leslois en vigueur un autre moyen de défendre leur réputa¬tion entachée par les compte-rendus de presse :2° Il ne faut pas oublier, en effet, que si les journauxpublient des communiqués relatifs aux enquêtes, instruc¬tions, etc., c'est à leurs risques èt périls et en s'exposantades poursuites en diffamation. Cette proposition étant,dailleurs, discutée, il y a lieu de présenter successive¬ment les arguments pour et contre. Dans une premièrethéorie, on expose que forsque sur la foi de procès-ver¬baux dressés par des officiers de police, on se borne à
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relater des faits que ces procès-verbaux imputent à un ou
plusieurs individus, qu'on annonce leur arrestation, alors
môme que plus tard les prévenus seront renvoyés des
lins de la poursuite, il n'y a pas diffamation. Cette opinion
repose sur deux arguments. D'abord le journaliste, en
publiant une information de ce genre, ne fait qu'exercer
sa profession et n'a nullement l intention de nuire. En¬
suite la loi admet et encourage en matière d'enquête judi¬
ciaire, la publicité par voie de la presse. Ces deux argu¬
ments sont difficilement soutenables. En ce qui regarde
le premier, en effet, il est de jurisprudence constante que
l'intention diffamatoire existe dès que l'auteur a voulu
publier l'imputation ou l'allégation sachant que celle-ci
était de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la consi¬
dération de la personne visée. Or, il est indubitable qu'un
journaliste ne peutignorer qu'il nuit à la réputation de la
personne visée lorsqu'il publie qu'elle vient d'être arrê¬
tée ou qu'une information est ouverte contre elle. Le
second argument n'est pas meilleur au point de vue juri¬
dique : la loi n'encourage nullement en matière d'enquête
judiciaire, la publicité par voie de la presse. Ce qu'elle
autorise et protège seulement, c'est la publicité des dé¬
bats d'audience. Cette première théorie doit donc être
rejetée. Disons cependant qu'elle a été consacrée par
quelques décisions judiciaires (Voir notamment Bordeaux.
9 juin 18'i2, Aubry-Foucault Tribunal de Lyon 8 juillet
1851, Jenneval Tribunaux Dieppe, 9 juin 1883). Mais elle
paraît définitivement abandonnées
La seconde théorie à laquelle nous nous rattachons, f.

rallie, à l'heure actuelle tout à la fois la majorité des '
auteurs et des décisions de jurisprudence. M.iLe Poitevin,
en son traité de la Presse, bien connu (t. 2, p. 291), for¬
mule très exactement cette théorie: « Nous pensons que
les journalistes ne jouissent d'aucune immunité spéciale, ;
en raison de leur prétendue mission de renseigner le pu¬
blic; s'ils veulent publier des informations, c'est à leurs
risques et périls, et le droit commun doit leur ctre appli¬
qué purement et simplement. Par conséquent, le journa¬
liste n'a pas le droit d'annoncer quotidiennement les
arrestations préventives des citoyens, les délits constatés
par les procès-verbaux des commissaires de police ou de 1
la gendarmerie, les perquisitions pratiquées chez les |
inculpés, les nouvelles des couloirs d'instruction; il n'a |
pas le droit de créer un courant d'opinion dans les procé- S
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dures en cours en racontant les échos de la salle des
Pas-Perdus, en* rendant compte des prétendues charges
relevées contre un inculpé, des aveux qui auraient été
reçus par le magistrat instructeur, etc. Il en résulte que
toule personne visée par une information de ce genre
publiée dans un journal, peut, si les éléments du délit'

se trouvent réunis, poursuivre ce journal pour diffama¬
tion. Si l'imputation ne prend pas le caractère d'une
diffamation et si un préjudice a été éprouvé, il y aura'

ouverture à une demande de dommages-intérêts basée
sur l'article 1382 du Code civil ».

Des jugements et des arrêts innombrables ont été ren¬
dus en ce sens (V. Cass. 18 mars 1881, Leroux; Paris.
4mars 1837, Vergnier contre Bésit; Paris, 18 juillet 1883,

; Boucaud contre VIntransigeant ; Trib. Dunkerque. 10 juil-
: let 1886, Xadal et Beaudelet; Grenoble, 8 juin 1893, le: Réveil du Dauphinc ; Lyon, 11 mars 1887, Ponet; Douai,2.mars' 1898, V... contre Rebout; Bourges, 15 novembref 1894, Brunei; Lyon, 30 mars 1900, M... ; Trib. civ. Mire-j court, 22 février 1901, Monrot contre Carnet, etc.. etc...).Nous n'étudierons que quelques espèces particulièrement

caractéristiques. Il a été jugé qu'il y a diffamation dansle fait par un journal de publier l'entrefilet suivant :
f « Dans la nuit du 17 au 18, un individu qu'on soupçonneêtre un nommé Jean Brunet, maréchal-ferrant à M. .,abrisé cinq vitres de la maison d'école; interrogé, ce der¬nier a nié». C'est en vain que le gérant alléguait sa bonnefoi en faisant connaître qu'il avait extrait son articled'un procès-verbal de la gendarmerie « dont communi¬cation analytique avait été faite suivant l'habitude ». Demême le tribunal de Mirecourt a jugé que le journalistecommet une faute engageant sa responsabilité en men¬tionnant dans ses colonnes qu'un procès-verbal a étédressé contre un tiers qu'il a désigné, avant qu'un juge¬ment soit intervenu ; a l'usage, si invétéré soit-i 1, de rela¬ter dans les journaux que des délits ont été commis pardes personnes nommément désignées ou-des contraven¬tions ont été constatées à leur charge, ne consiituant pasun droit pour le journaliste ». Citons un dernier exemplede jurisprudence intéressant, par suite de sa daterecenle : La Chambre des appels correctionnels de Lyona rendu le 27 février dernier (aff. Loire Républicainecontre R...) un arrêt qui confirme de tous points la juris¬prudence antérieure. Il s'agissait, en l'espèce, de la



Communications des Sections
Les sections organisent l'action locale sur
la double base de la Déclaration des Droits
de l'Homme et des statuts de la Ligue. Elles
émettent les vœux et prennent les résolu¬
tions qui leur semblent utiles pour répandre
et faire aimer les idées démocratiques de
justice et de liberté. Elles sont seules enga¬
gées par leurs délibérations.

(Art. Mdesslatvls;

Paris.— Quartiers Saint-Merri-Notre-Dame-Saint-
Gervais (4e arrondissement). — 14 décembre 1906.
I. — La section demande l'application intégrale de la

loi de Séparation des églises et de l'Etat.

- 27 *-

simple publication d'un communiqué de policé : la .!
Cour a cependant estimé qu'il y avait là les éléments suffi- '
sants pour caractériser le délit de diffamation. I Lo
Pour conclure, nous pensous donc que quels que soient f 1

les inconvénients que présentent les indiscrétions de la ^ ail
presse en matière d'enquête judiciaire,, il existe actuelle- ; ses
ment dans nos lois des armes suffisantes pour permettre 1 r
aux particuliers de défendre leur honneur et leur répu- § j-a
tation. Bien mieux, nous estimons qu'il n'est point mau- | fjc
vais pour les particuliers de s'habituer de se défendre I
eux mêmes. S'accoutumer à protéger soi-même son droit 1 1
ne peut que donner à chacun une excellente éducation I 1°Ç
d'esprit. C'est cette initiative juridique de l'individu, que 1 M
recommande le jurisconsulte Jehring, et qui malheureu- |
sement nous fait un peu défaut en France. Elle ue saurait Pa
trop, à notre avis, être encouragée, et il est de tradition, j !
à la Ligue des Droits de l'Homme de favoriser autant que j 1
la lutte personnelle pour le droit. j [

Jean Appleton. | sf'
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II. — Elle demande la suppression des pèlerinages de
Lourdes, de Fourrières et de Montmartre.
III. — Elle insiste pour que l'Etat laïque refuse les

allocations et pensions aux prêtres qui s'insurgent contre
ses lois.

IV. — Elle proteste contre la non-application de la loi
d'admnistie du 12 juillet 1906 (paragraphe 6 de l'ar¬
ticle 1er)-
V. — Elle appelle l'attention du gouvernement sur le

lock-out de Fougères et envoie ses plus ardentes sympa¬
thies aux victimes des gros capitalistes. .

Paris. — Quartiers Notre-Dame- des - Charnps-
Saint-Germain-des-Prés (6e arr.). — 20 décembre
1906.
La section émet le vœu que les règles de l'avancement

soient appliquées dans la nomination des fonctionnaires
et que le favoritisme soit aboli.

Paris. — Quartier de la Folie-Méricourt (11e arr.).
— 21 décembre 1906.
La scctiou adresse à la nation espagnole, au nom du

Droit et de la Vérité, un fraternel appel en faveur du ci¬
toyen Ferrer et de ses co détenus.

Paris. — Quartier de Saint-Ambroise (11e arr.). —13 décembre 1906.
1.- La section a entendu une conférence de M. André

Hessc, avocat à la Cour d'Appel, sur « L'Histoire de laGuillotine ». A l'issue de cette conférence qui était prési¬dée par M. Mathias Morhardt. secrétaire général de laLigue des Droits de l'Homme, l'assemblée a émis un vœu
en faveur de la suppression de la peine de mort.
II-.— Elle émet le vœu que le changement de destina¬tion demandé par des réservistes ou des territoriaux soit

appliqué intégralement à Paris comme dans le reste duterritoire.

111..- Elle adresse ses encouragements au Ministre dela Guerre afin qu'il fasse aboutir la suppression des ba¬taillons de discipline.
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Paris. — Quartier de Plaisance (14e arr.). — 28 dé¬
cembre 1906.
I. — La section émet le vœu que le gouvernement espa¬gnol fasse droit aux justes réclamations qui s'élèvent de

toutes parts en faveur du citoyen Ferrer.
II. — Elle émet le vœu que les propriétaires, détenant

six mois de loyer d'avance, soient obligés de payer aux
locataires l'intérêt de cette somme.

Paris. — Section du 15e arrondissement. —11 décem¬
bre 1906.
La section émet le vœu que la communication aux

fonctionnaires de leurs notes et feuille signalélique se
fasse au moment de l'établissement de ces pièces on sur
le désir de l'intéressé.

Paris. — Quartiers de la Goutte-d'Or-La Chapelle
(18e arr.). — 11 décembre 1906.
La section adresse un blâme aux députés et sénateurs

qui ont voté l'augmentation de l'indemnité parlemen¬
taire.

— 15 décembre 1906.
I. — A l'issue d'une conférence de M. Tarbouriech,

membre du Comité Central, sur « les Conseils de guerre »,
la section demande la suppression de ces tribunaux
d'exception.
II. - Après une conférence de M. Alcide Delmont, avo¬

cat à la Cour d'Appel de Paris, sur « la Ligue des Droits
de l'Homme », la section s'engage à faire tous ses efforts
pour le développement de cette association.

Paris. — Section du 20e arrondissement. — 19 dé¬
cembre 1906.
La section émet le vœu que les modifications apportées

à la loi du 12 janvier 1895 relative à la saisie-arrêt sur
les salaires des ouvriers deviennent définitives.

Pau-Oloron (Basses-Pyrénées). — 6 décembre 1906.
La section proteste énergiquement contre l'arrestation

de Francisco Ferrer et lui adresse l'expression de sa pro¬
fonde sympathie.
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Pierrefîte-Stains-Villetaneuse (Seme-et-Oise). —20 décembre 1906.
I?_ La section proteste contre le favoritisme.
II. — Elle émet le vœu que les allocations et indemni-Dilés des instituteurs soient à la charge de l'Etat.
III. — Elle demande la suppression du vole par procu¬ration.

Pontarlier (Doubs). — 2 décembre 1906.
Après une conférence de M. Hauteville' sur « Uneœuvrede la Révolution », la section vote une adresse de félici-tation au"général Picquart.

Pont-à-Vendinf(Pas-de-Calais). — 30 décembre 1906.
I. — La séction'adresse à M.rBriand"ses plus sincèresfélicitations et demande l'application intégrale de la loide Séparation des Eglises et de l'Etat.
II. — Elle demande la suppression de l'octroi.
III. — Elle demande la gratuité de la justice.

Pouilly (Loire). — 10 décembre 1906.
La section émet un vœu en faveur de la revision de laloi sur les faillites.

Puy(Le) (Haute-Loire). — 23 décembre 1906.
I. - La section demande qu'une indemnité soit accor¬dée aux buralistes pour subvenir à leurs frais d'appro¬visionnement de tabac.
II. — Elle demande que les fonctionnaires soient civi-lemenl responsables des préjudices qu'ils causent auxcitoyens.
III. — Elle demande une épuration des administrationsciviles et militaires.
IV. — Elle demande la suppression des périodes d'exer¬cice militaire de 28 et 13 jours.
L — Elle demande que les maires puissent délivrer lescertificats de vie destinés à permettre aux retraités detoucher leur pension.
VI. — Elle demande que les instituteurs et institutricesretraités aient droit au demi-tarif sur tous les cheminsde fer.
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Réole (La) (Gironde). — 23 décembre 1906.
La section a été inaugurée par une conférence de M. L,

Victor-Meunier, rédacteur en chef de La France du Sud-
Ouest, sur ce sujet : « Le Pape'contre la France ».

Rosiers (Les) (Maine-et-Loire). — 2 décembre 1906.
La section demande que l'Etat ait le monopole de l'en¬

seignement primaire.
Saint-Etienne-de-Brillouet (Vendée). — 13 décembre

1906.
Les membres de la section envoient à M. Francisée

Pressensé l'hommage de leur grande admiration.

Saint-Fargeau (Yonne). — 16 décembre 1906.
I. — La section demande une réforme de la magistra¬

ture.

II. — Elle félicite le Gouvernement pour l'énergie avec
laquelle il fait appliquer la loi de séparation.
III. — Elle demande la réintégration de M. Franco,

ancien sous-préfet de Joigny, dans ses fonctions.
Saint-Florentin (Yonne). — 9 décembre 1906.
I. — La section émet le vœu qu'une amende de 50 fr.

soit infligée à tout parlementaire qui manquerait une
séance sans être muni d'un congé régulier.
II. — Elle demande la réduction des gros traitements

et la suppression des emplois inutiles.
Saint-Fons (Hérault). — 20 décembre 1906.

I. — La section demande l'application intégrale de la
loi de séparation des Eglises et de l'Etat.
II. — Elle demande que le Conseil municipal fasse dis¬

paraître tous les emblèmes religieux existant sur le ter¬
ritoire de la commune.

11ï. — Elle demande que la basilique de Fourvière soil
fermée.

Saint-Galmier (Loire). — 2 décembre 1906.
La section émet le vœu que l'affichage des discours

parlementaires soit remplacé par une distribution au
domicile de chaque électeur d'un extrait du Journalop ,
ciel.
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Saiiit-Gineys-en-Coiron (Ardèche). — 16 décembre1906.
I. — La section proteste contre l'augmentation de l'in¬demnité parlementaire.
II. — Elle demande que le nombre des parlementairessoit diminué.

Saint-Jean-du-Gard (Gard). — 19 décembre 1906.
La section émet le voeu que la Cour des Comptes soitsupprimée et que les comptes des communes soient jugéspar les Conseils de Préfecture et la comptabilité départe¬mentale et d'Etat, par une section du Conseil d'Etat.

Saint-Mandé^(Seine). — 26 novembre 1906.
M. Cholet, secrétaire, présente à la section le compte-rendu de l'année 1906.

- 9 Décembre.
La section avait organisé une conférence au profit de lasouscription ouverte pour élever un monument à la mé¬moire de Ludovic Trarieux.
Sous la présidence de M. Psiçhari, vice-président de laLigue des Droits de l'Homme, assisté de M. Westphal.trésorier de la Ligue des Droits de l'Homme, M. VictorBasch, chargé de cours à la Sorbonne, a,dans une con¬férence très applaudie, retracé la vie de Ludovic Trarieux.

Saint-Omer (Pas-de-Calais).;—[9 décembre 1906.La section émet un vœu en faveur du monopole de l'en¬seignement à tous les degrés par l'Etat.

Saint-Pierre-d'Albigny (Savoie). — 9 décembre 1906.La sectkufenvoie au Comité Central l'expression de sesmeilleurs remerciements pour ses interventions danstoutes les causes justes.
Saint-Sernin (Aveyron). — 16 décembré 1906.La section émet le vœu que le Comité Central fasse tousses efforts pour que le Parlement vote une loi sur lemonopole de l'Enseignement.
Seyne (La) (Var). — 20 décembre 1906.

— La section émet le voôu qu'une addition à la loi
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du 9 décembre 1905, permettant au Gouvernement de
poursuivre les' prêtres réfractaires à cette loi, soit
votée.
II. — Elle demande l'application de la loi sur l'obliga¬

tion scolaire.
III. — Elle demande que le Comité Central appuie la

pétition des masseurs et magnétiseurs.

Seyssel (Ain). — 23 décembre 1906.
La section adresse ses félicitations aux citoyens Cle¬

menceau et Briand et demande l'application intégrale de
la loi de séparation des Eglises et de l'Etat.

Treignac (Corrèze). — 16 décembre 1906.
I — La section adresse ses chaleureuses félicitations à

MM. Clemenceau et Briand.
II. — Elle blâme le procédé par lequel les parlemen¬

taires ont augmenté leur indemnité.

Trouillas (Pyrénées-Orientales). — 23 décembre 1906.
La section adopte le vœu de la section de Villeurbanne

relatif aux pétitions devant les Chambres.

Tulle (Corrèze). -- 16 décembre 1906.
I. — La section vote des félicitations à M. le sénateur

Delicslable pour avoir voté la translation des cendres
d'Emile Zola au Panthéon.
II. — Elle vote des félicitations à M. Coulié, élu

conseiller général.
III. — Elle envoie une adresse de félicitations au Gou¬

vernement.

Vaison (Vaucluse), — 1erdécembre 1906.
La section proteste énergiquement contre l'augmenta¬

tion de l'indemnité parlementaire.

Valbonne (Alpes-Maritimes). - 6 décembre 1906.
La section proteste énergiquemenLcontre le gaspillage

des finances départementales.
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Valenciennes (Nord). — 19 décembre 1906.
La section vote une adresse de félicitations, au minis¬tère Clemenceau.

Vienne (Isère). — 8 décembre 1906.
La section envoie ses sincères félicitations au généralPicquart.

Villefranche (Rhône). — 28 décembre 1906.
La section demande que le Gouvernement accorde lacapacité syndicale y comptis lé droit de grève, à tous lesfonctionnaires.

Villefranche-Lauragais (Haute-Garonne), 16 décem¬bre 1906.
I. — La section émet le vœu que le projet de loi deM. Clemenceau relatif au respect de la liberté individuellesoit mis à l'étude.
II. — Elle émet le vœu qu'une indemnité soit accordéeà tout citoyen ayant été victime d'une arrestation arbi¬traire.
IL. — Elle émet le vœu que les retenues subies par unfonctionnaire en vue de la retraite lui soient remises encas de révocation, ou remises à sa famille en cas dedécès.

Vire (Calvados). — 23 décembre 1906.
I. —■ La section émet le vœu que la loi sur le servicemilitaire de deux ans ne puisse pas avoir d'effet rétroac¬tif pour les instituteurs.
II — Elle demande la gratuité et le monopole par1 Etat de l'enseignement à tous les degrés.
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PREMIÈRE LISTE DE SOUSCRIPTION DE 1907

Sect. de Guéret
— St-Valéry-sur-

Somme
Grall à Podor
Gouzerh à Quiberon...

' Sect. des Sables d'O-
lonne

Jean à Tours
iSeet. de Bourg Saint-

Maurice
Secl.de St-Symphorien-

Sect. de St-Omer
— Charme^

Renaud à Cussy .

Deinailly à Paris
Lina h Paris
Poireaudcau à Lusac..
Aplialo a Ayherre
Le Pavec à Guiloinec..
Sect. de Fresnes
Mescliin à Lérouville..
Chabrul à Bellegarde..
Çomt. Sol <1 Guinguamp
.Section de Domfront..
Colombier à N.-D. de
Briançon

Section de Lieurey....
Mohamed à Clairfon-
laine

Section de Longue....
Ciblai à Dakar.
Mody M'Baye à Ti-
vaouane

; Section de St-Valéry-
sur-Somme

Bauzon à Fontevrault..
Cl Legendre à Mont¬
morency

Sect. Halles-St-Germain
Sirven à Paris
Section de Quincieux..
Section de Chatillon-
sur-Clialaronne

Section de Ligueil ....
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L.-A. Métra à Clamart
Section de Moutiers...
Lacetty à Toulon
Brandizy ii Paris
Nic.di MéglioàDjidjelli
Section d'Argentan ...

Section de Mézériat...
Redon au ViganV......
Section de Charmes...
Hatton à Aïn-Amara..
Escalier des Orres â Ta-
nanarive M

Section de Guéret
id Annonay
id. Elbeuf
id. St-Laurcnt-de-la-

Salanque........
id. Tréport
id. Béziers
Tonbon à Paris
Schil à Nancy
Section d'Ourroux
id. Eau bonne ....

Gillet à Paris ....
Section deVergongheon-

Arvant
id. Roquecourbe.....
id St-Mandé ...

id. Gensac..,.,.'.....-5.
.id. Poix-du-Nord
id. Tei-gnier
id. Maronnes
id . Mouans-Sartous..
id . Carentan
J. Uilinan îi Paris
.1. Ilauser à Paris
Section de Corgoloin...
id. Melun
id. Thouars
id. Ponl-îi-Mousson ..

id. Bar-s.-Seine.......
id. Auray
Rouffiô à Paris
Cazenave à Tivàouape.
Bloch-Tréfousse à Paris

050
20 i)

250
0 50
2 50

20 50 |
1 h

10 s

050u w r

1 » I
3 50 1
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Section de Pantin,
id. LaTremblade
id. Nord-des Ar-

dennes....
Nephtali Lcvy à Paris
Littmann <1 Nice
Haquenet à Bélhune..
Mme Lucas à Paris....
Simbozel à Paris
Section deColombes...

id. Vouziers. ...
id. Vabrc
id. Dax

Sedclmayer h Paris. ..

Section de Lorient
id. - Angoulême.

Anjoulal à Niiries ....

Section de Garches....
Noël à Beaupréau ....

. Section de Morzine ..

Rossignol à Ponl-de-
l'isère

Sectign de Tulle
Germain a MénaA
Section de Montlaur ..

Kraemer à Paris.
Section de Montrouge.Garau il Alger..
Sect. d'Alfort-Maisons-
Alforl-Alforl-ville...

Sect. do Médéa
— Briançon... .

— Longue
— l'Ile d'Yeu
— St-Pierre-et-
Miquclon

5 » Seèt. de Entraygues... 2 5018 35 — Pontarlier....
— St-Valéry-sur-

40 »

10 « Somme.. 6 »25 » Charruaud àSl-Maixent 2 5050 » Etienne à Vouziers 2 »4
1 l Sect. d'Avron

Guiraud à St-Jcan-de-
4 »

0 50 Yalériscle 1 »14 » Belloire à Viétri 0 503 Sect. de l'Arsenal .... 5 »5 » — Sl-Sympho-
1015 35 rien-sur-Corse ?.. »250 » Roll à Paris '24 »13 35 Sect. de Lesparre 5 »1 )) > Gadel à Trampot 1

2 )) Sect. du 2e arrondi.... 50 »19 » — de Plaisance.. 5 »0 50 Guillouf à St-Laurenl-
5 95 de-Cuves 0 50

Sect. de Viry 22 »0 50 Casanova a Baslia "l »5 » . Péeheux à St-Micliel.. 2 »1 » Lecat au Havre »>5 » Dautel à Ampère 1 »50 » Sect. de Souk-Ahras .. 2 »4 75 Brustlein à Meudon ... 2 500 50 Mock à Paris 2 »
Assoc. profes. des Emp.des Minist. ;t Paris..2 50 20 »5 75 P. Zivy à Paris 20 »5 » Malescourtà Sl-Elienne. 2 »

4 75 Sect. de Bourganeuf... 5
2

»

507 » Vve Yignon à Nice,...
Sect. de St-Laurent-de-14 » Feste 4 »

Total de la première liste..

BIBLIOGRAPHIE
Cours moyen d'Histoire de France

(Certificat d'éludés)
par Bouniol et Behr(Librairie de la Nouvelle Edition. 46, rue Saint-André-des-Arts, à Paris. — Prix : 1 fr. 35).Ceci est nouveau. Un manuel d'Histoire qui soit de
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l'Histoire et non plus une histoire; un livre de classe
conçu dans un esprit décidément républicain.

« Noire cours d'histoire est conforme aux résolutions du
Congrès des Amicales d'Instituteurs tenu à Lille en 1905.

« Il fait une large place aux croyances cl aux idées, aux tra¬
vaux des écrivains, artistes et savants, aux luttes des classes,
aux transformations de la vie matérielle, bref à l'évolution
intellectuelle, économique et sociale de la nation fran¬
çaise ».
On ne saurait dire plus vrai et c'est pourquoi cet inté¬

ressant et courageux manuel marque sur ses devanciers
un progrès décisif. Nous n'hésitons pas à le recommander
très vivement à tous les instituteurs républicains. A.W.

Le Solidarisme

par C. Bouglé, professeur de Philosophie sociale
à l'Université de Toulouse

(Paris 1907. V. Giard et E. Brière, éditeurs).
Un volume in-18. Prix : 3 fr. oO '

(Collection des Doctrines politiques).
Il faut lire ce livre, pour deux raisons. D'abord, parce

qu'il est de pleine actualité, et.que le solidarisme, pour la
première fois peut-être, y trouve l'expression scientifique
et complète de sa doctrine.
Ensuite, parce qu'il est de Bouglé et qu'on le retrouve

ici toijt entier, ce dreyfusard de la bonne époque, avec sa
science avertie, son tour personnel et captivant, sa façon
d'apporter à tout ce qu'il entreprend une impétuosité na¬
turelle et une bonne humeur qui gagnent la sympathie et
forcent l'admiration. Il en faut convenir : que ce soit
dans l'ardeur des campagnes électorales ou dans les
luttes plus pacifiques de la Raquette, parmi les polémi¬
ques républicaines ou dans la chaire du sociologue, Bou¬
glé est un maître et un maître charmant.

« Il y a joye et proufict en sa compaignie» comme
disait notre vieux Montaigne... A.W.
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